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	30 ans de prison après une fausse couche

	El Salvador

	Teodora del Carmen Vásquez


	Teodora del Carmen Vásquez attendait son deuxième enfant lorsqu'elle a été prise de douleurs de plus en plus violentes. Elle a appelé les services d'urgence, mais a perdu les eaux peu de temps après. Les premières contractions se sont déclenchées et elle était inconsciente lorsqu'elle a accouché.

Quand elle a repris connaissance, elle saignait abondamment et son bébé était mort. Les policiers sur les lieux lui ont passé les menottes et l'ont arrêtée car ils la soupçonnaient d'homicide. Ce n'est qu'ensuite qu'ils l'ont conduite à l'hôpital, où elle a pu recevoir les soins d'urgence dont elle avait besoin.

En 2008, elle a été condamnée à 30 ans de prison pour «homicide avec circonstances aggravantes».

Au Salvador, l'avortement est un crime en toutes circonstances, même en cas de viol ou d'inceste, ou lorsque la vie de la femme est en danger. Les femmes qui font une fausse couche ou qui accouchent d'un enfant mort-né sont souvent soupçonnées d'avoir «avorté». De ce fait, les femmes craignent de demander de l'aide lorsqu'elles ont des problèmes pendant leur grossesse, ce qui entraîne inévitablement un certain nombre de décès qui pourraient être évités.

Le procès de Teodora del Carmen Vásquez a été entaché de graves irrégularités. Comme dans tous les cas semblables au Salvador, elle a été présumée coupable et, étant issue d'une famille pauvre, elle n'avait pas les moyens de se faire représenter par une équipe juridique efficace. 


	Proposition et revendications

	Veuillez écrire une lettre courtoise en espagnol ou français au ministre de la Justice du Salvador. 

Demandez la libération sans délai de Teodora del Carmen Vásquez et la réexamination immédiate et de façon impartiale les peines de toutes les femmes qui sont toujours derrière les barreaux pour des faits relatifs à une grossesse.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Monsieur le Ministre, / Estimado Señor Ministro

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 3.


( Taxe postale: Europe: CHF 1.50 / autres pays: CHF 2.00
	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Mauricio Ramírez Landaverde
Ministro de Justicia y Seguridad Pública
17 Avenida Norte, Complejo Plan Maestro, Edificio B1, nivel 1
Alamenda Juan Pablo II
San Salvador
EL SALVADOR

Fax: 00 503 – 2281 5959
E-mail: mramirez@seguridad.gob.sv 
	Ambassade de la République d'El Salvador
Rue de Lausanne 65
1202 Genève

Fax: 022 738 47 44
E-mail: mission.el-salvador@ties.itu.int 
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	Défenseur des droits humains toujours en prison

	Emirats Arabes Unis

	Mohammed al-Roken


	Mohammed al Roken, professeur de droit constitutionnel et défenseur des droits humains, purge actuellement une peine de dix ans de prison aux Émirats arabes unis. Il a été condamné le 2 juillet 2013 à l’issue du procès collectif de 94 militants (procès des «94 Émiriens»).

En compagnie d'autres avocats, de juges, d'universitaires, d'étudiants et de militants, il figure parmi les 69 personnes (sur 94) condamnées à des peines de prison, allant de sept à quinze ans, par la chambre de la Cour suprême fédérale d'Abou Dhabi, chargée des affaires concernant la Sûreté de l'État. Dans une atteinte inouïe à la liberté d'expression et à la liberté d'association, destinée à étouffer les appels en faveur de réformes démocratiques aux Émirats arabes unis, toutes ces personnes ont été déclarées coupables de tentative de coup d'État, au terme d'un procès inique à caractère politique.

Mohammed al Roken est un prisonnier d’opinion. Amnesty International demande sa libération immédiate et sans conditions.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en arabe, anglais ou français au vice-président des Emirats Arabes Unis.

Demandez-le à

· libérer Mohammed al Roken et les autres prisonniers d’opinion immédiatement et sans condition, détenus uniquement pour avoir exercé pacifiquement leurs droits à la liberté d’expression et à la liberté d’association;

· veiller à ce que Mohammed al Roken puisse communiquer régulièrement avec ses proches et ses avocats, et bénéficier des soins médicaux dont il a besoin;

· garantir sa protection contre la torture et d'autres mauvais traitements, et veiller à ce qu'il soit détenu dans des conditions décentes, conformes à l'Ensemble de règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Your Highness, / Monseigneur, (puis Votre Altesse, dans le corps du texte)

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 4.


( Taxe postale: Europe: CHF 1.50 / autres pays: CHF 2.00
	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	His Highness Sheikh Mohammed Bin Rashid al-Maktoum
Ruler of Dubai
Vice-President and Prime Minister
Prime Minister’s Office
POB 212000, Dubai
United Arab Emirats (Emirats Arabes Unis)

E-mail: info@primeminister.ae
	Ambassade des Emirats Arabes Unis
Schwarztorstrasse 31
3007 Berne

Fax: 031 311 80 92
E-mail: bernemb@mofa.gov.ae 
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                                                                                                Lieu et date :
Teodora del Carmen Vásquez

Monsieur le Ministre, 

Je suis très préoccupé·e par le fait que Teodora del Carmen Vásquez a été condamnée à 30 ans de prison pour «homicide avec circonstances aggravantes» après avoir accouché d'un enfant mort-né sur son lieu de travail.

Le procès de Teodora del Carmen Vásquez a été entaché de graves irrégularités. Elle a été présumée coupable et, étant issue d'une famille pauvre, elle n'avait pas les moyens de se faire représenter par une équipe juridique efficace.

Je demande la libération sans délai de Teodora del Carmen Vásquez et la réexamination immédiate et de façon impartiale les peines de toutes les femmes qui sont toujours derrière les barreaux pour des faits relatifs à une grossesse.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
Mohammed al-Roken

Monseigneur,

Je suis très préoccupé·e par le sort du défenseur des droits humains Mohammed al Roken et le fait qu’il soit toujours emprisonné. Il s’agit d’un prisonnier d’opinion, détenu uniquement pour avoir exercé pacifiquement son droit à la liberté d’expression et d’association.

Je vous demande, Votre Altesse, de 
libérer Mohammed al Roken et les autres prisonniers d’opinion immédiatement et sans condition, détenus uniquement pour avoir exercé pacifiquement leurs droits à la liberté d’expression et à la liberté d’association.

S’il vous plaît, veillez à ce que Mohammed al Roken puisse communiquer régulièrement avec ses proches et ses avocats, et bénéficier des soins médicaux dont il a besoin.

Dans l’attente de sa libération, veuillez garantir sa protection contre la torture et d'autres mauvais traitements, et qu'il soit détenu dans des conditions décentes, conformes à l'Ensemble de règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Votre Altesse, à l’expression de ma haute considération.


Expéditeur:





Mauricio Ramírez Landaverde


Ministro de Justicia y Seguridad Pública


17 Avenida Norte, Complejo Plan Maestro, Edificio B1, nivel 1


Alamenda Juan Pablo II


San Salvador


EL SALVADOR





Copie:


Ambassade de la République d'El Salvador, Rue de Lausanne 65, 1202 Genève


Fax: 022 738 47 44 . E-mail: mission.el-salvador@ties.itu.int








Expéditeur:





His Highness Sheikh Mohammed Bin Rashid al-Maktoum


Ruler of Dubai


Vice-President and Prime Minister


Prime Minister’s Office


POB 212000, Dubai


UNITED ARAB EMIRATS








Copie:


Ambassade des Emirats Arabes Unis, Schwarztorstrasse 31, 3007 Berne


Fax: 031 311 80 92 . E-mail: bernemb@mofa.gov.ae
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